APPEL AUX ASSISES
Les importantes manifestations qui réclament depuis une douzaine de jours le retour au pays du président Marc Ravomanana et la réponse que ce dernier y a apporté par des messages téléphoniques annonçant sa prochaine venue, ainsi que la condamnation par la SADC et toutes les hautes instances internationales de l’illégalité voire du coup d’Etat de la HAT obligent à des déductions objectives, indépendamment des divergences d’opinions politiques et des rancoeurs accumulées de part et d’autre.
L’isolement actuel de la HAT sur la scène internationale ne peut pas être pris à la légère, moins encore ignoré. Chaque jour qui passe, en dépit des initiatives prises pour sortir de l’impasse, fragilise dangereusement la vie quotidienne de la vingtaine de millions de citoyens malgaches et nous achemine dangereusement vers plus de pénuries, plus de violences, un recul généralisé du niveau de vie et une dégradation de l’image de Madagascar sur la scène internationale. Ne pas considérer objectivement cette réalité est une attitude irresponsable et condamnable. 

Au point où nous en sommes arrivés, il ne s’agit plus d’affirmer unilatéralement qui a tord et qui a raison, qui doit expier ses erreurs ou ses crimes, qui doit s’imposer coûte que coûte pour faire triompher ce qu’il croit être son bon droit. Que les camps en présence cessent de se jeter la pierre et de se diaboliser mutuellement. Cette attitude, si elle continue, est suicidaire pour le pays, qui donne au monde entier le spectacle pitoyable de ses divisions ! Il faut maintenant réagir de toute urgence pour que chacun et chacune, individus ou entités, trouvent les voies et moyens d’une sortie de crise honorable pour tous et viable pour l’ensemble du pays. 

Il faut à tout prix éviter que les assises nationales ne soient plus que la réunion de factions partisanes, qui vont encore attiser les rivalités. Les grands corps de l’Etat et ceux de la société civile réunies en ces assises, pro TGV ou pro TIM, doivent avoir le courage, au nom de leur conscience citoyenne et personnelle, de relever le défi de ces divisions, de les condamner et de s’engager résolument, non plus dans un processus politique stérile, mais dans une lutte acharnée contre la pauvreté qui défigure et enlise Madagascar.

La seule voie pour sortir efficacement de la crise qui paralyse de plus en plus le pays est de préparer d’urgence l’organisation d’un référendum et de le mettre en œuvre sous le contrôle, à différents niveaux, d’institutions internationales indépendantes et compétentes. La réponse à cette consultation électorale sera oui ou non à la poursuite de son mandat par le président Marc Ravalomanana, jusqu’à l’échéance légale des prochaines élections présidentielles, sur la base de l’amnistie générale proclamée par la HAT.

Les élus de la Nation devraient retrouver leur siège au sein des assemblées de la République jusqu’à la proclamation des résultats du référendum. Un gouvernement de compromis, accepté de commun accord par le Président de la République et la HAT, règlera les affaires courantes jusqu’à l’échéance du référendum. Au-delà,  les résultats permettront d’être fixés sur l’une ou l’autre alternative : la poursuite du processus en cours engagé par la HAT ou bien la poursuite du mandat présidentiel. Dans la seconde hypothèse il conviendra de trouver un fonctionnement qui respecte les nouvelles donnes dictées par la crise politique que nous venons de vivre.

Dans tous les cas, la Nation devra retrouver les voies de l’unité et de la confiance mutuelle, au niveau de toutes ses entités et de l’ensemble des citoyens, quelque soit la plus grande attention qui sera apportée désormais aux particularismes régionaux, confessionnels et culturels.                                                                                                                                         V O N Y
